
47.0 TRENTE ANS D ’iNDÉPENDANCE

qui se partagent le Sobranié des divergences de doc­
trines ; mais elles sont rarem ent profondes ; le pays 
est trop jeune pour que les partis aient poussé des ra­
cines historiques lointaines ; le plus souvent, c’est une 
question de tactique ou d’opportunité qui les sépare, 
ou to u t sim plem entune question d’am bitions person­
nelles. Quand une faction occupela place depuis long­
tem ps, les appétits im patients se coalisent pour la 
renverser et la remplacer. C’est l’heure que choisit le 
p rince pour exercer sa prérogative de nom m er les 
m inistres. Son choix ne s ’exerce pas forcém ent dans 
la  m ajorité du Sobranié, car alors le m êm e parti res­
te ra it tou jours au pouvoir, le parti qui détient le 
gouvernem ent étant à peu près certain  de faire élire 
un  Sobranié qui lui soit favorable. Le prince appelle 
les hom m es qui lui sem blent le mieux répondre à la 
situation ; il dissout l’assemblée, et les élections nou­
velles donnent généralem ent la m ajorité au nouveau 
cabinet. Ainsi les partis ne sont rien que par le prince, 
qui n ’est d’aucun  et qui se sert de tous.

Une crise tou te récente vient de m on trer la manière 
dont il procède. Les Stam boulovistes (parti national- 
libéral, bien différent d’ailleurs de ce q u ’il était au 
tem ps de Stam boulof) étaient depuis 1902 au pouvoir 
avec un cabinet présidé successivem ent p a r le  général 
Petroff, M. Petkoff et M. Goudeff. La Cham bre arrivant 
à l ’expiration de son m andat, le cabinet a rem is sa dé­
m ission au  prince qui l ’a acceptée. Le jo u rn a l du parti, 
N ov Vek explique ainsi sa résolution : « Le gouverne­
m ent a cru  u tile de donner sa dém ission dans un des­
sein d’in térê t national. Il n ’était en désaccord ni avec 
le  chef de l ’E tat, ni avec la représentation nationale, 
il n ’y avait pas m êm e de désaccord en tre les membres 
du cabinet. Sa re tra ite  n ’a d ’au tre  raison d’être que 
l ’expiration du m andat constitu tionnel de la Chambre


